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Une grande semaine d'action 
JEUDI 22 SEPTEMBRE, A 18 HEURES 

L 'intersyndicale (C.F.T.C., F.O., C.G.T.) a été reçue 
par M. Dupouy, directeur du C.N.R.S., le 21 septem­
bre. Devant ses propositions dérisoires, les délégués syn­
dicaux décident de convoquer une assemblée générale du 
personnel . 

L'assemblée écoute les propositions faites, et décide 
unanimement de débrayer le mardi après-midi et de 
commencer une grande action revendicative. 

MARDI 27 .SEPTEMBRE, A 15 HEURES 
Le personnel technique et administratif est très nom­

breux dans la salle de la rue Las-Cases. 
A la tribune sont tous les délégués syndicaux. Notre 

camarade Chemin préside et aura fort à faire pour don­
ner la parole à tous ceux qui la demandent, car chacun 
a des propositions intéressantes à formuler. 

Le personnel est très décidé et très enthousiaste. Mme 
de Mamantoff, présidente de l'intersyndicale, fait le 
compte rendu de l'entrevue avec les Finances. Le repré­
sentant du ministre a reçu les délégués très cavalière­
ment, s'est moqué d'eux, a dit que l'opinion du person­
nel importait peu et que le mimstre n'en ferait qu'à sa 
tête. Il a de plus auguré de la chute prochaine du gou­
vernement, et a « rassuré >> les délégués que, quel que 
soit le ministre, il nous ferait un «cadeau >>. 

Devant cette attitude et devant la largesse du <• ca­
deau >> en question, tout le personnel décide d' accompa­
gner devant le C.N.R.S. les délégués syndicaux qui vont 
voir M. Dupouy et de débrayer de nouveau le lendemain 
après-midi. 

Le personnel donne mission aux délégués de lui rap­
peler nos revendications : 

- Une prime de r6 % minimum du salaire de base , 
- Et 20.000 francs d'acompte immédiat à valoir sur 

cette prime. 
Nous décidons d'éditer une lettre expliquant aux pa­

trons et directeurs de laboratoire notre grève et nos 
revendications. 

A la sortie une collecte rapporte 12.000 francs qui 
serviront à payer les salles de réunion . 

Nous envisageons l'avenir avec confiance 

MERCREDI 28 SEPTEMBRE 
Compte rendu de la délégation chez M. Dupouy. Le 

directeur du C.N.R.S. ne veut à aucun prix modifier son 
projet de répartition, il tient au système qu'il nous a 
déjà proposé : 

La réprobation dans la salle est unanime, et tous les 
présents décident de continuer l'action de plus belle. 

Dupré, au nom de la C.G.T., propose aux camarades 
de suivre l'exemple du Collège de France, et d'aller voir 
systématiquement tous les patrons, non seulement pour 
leur expliquer notre action mais aussi pour leur deman­
der de nous appuyer auprès de la direction. 

Une conférence de presse sera tenue le vendredi, à 
14 heures, et tout le monde décide de se retrouver à 
17 heures, au cours d'une greve de 24 heures, pour ren­
dre compte des premiers résultats des entrevues avec les 
patrons. 

VENDREDI 30 SEPTEMBRE 
Après une journée de grève totale dans presque tous 

les établissements, l'assemblée écoute, enthousiaste, toute 
une série de messages émanant de patrons, de directeurs 
de labo, de chercheurs (voir p. 2) qui tous nous sou~ 
tiennent, promettent d'intervenir auprès de M. Dupouy. 

Les camarades de Bellevue nous font part de leurs 
difficultés et on décide de leur déléguer les membres de 
1' intersyndicale. 

Nous décidons de consacrer la semaine qui vient à la 
propagande auprès des patrons qui n'ont pas encore été 
touchés. L 'intersyndicale demandera une nouvelle au­
dience à M. Dupouy et convoquera une assemblée très 
rapidement . 

La S'alle était c~mble ... 



La lutte dans nos établissements 
Nous félicitons tous les collè.gues 

de tous les établissem~nts .qui ont 
fourni un gros travail d'explication 
au!Près des ·chercheurs et des pa­
trons. Toutes les motions et les let­
tres obtenues sont un gage de plus 
de notre vii(~;toire. 

Déj:à un grand nombre de pa­
trons ont manifesté leur accord 
avec nous. 

Cïtons, parmi les prem!iers noms 
qui no~iS sont parvenu-s : 

M. Perrin, haut-·com'missair~ à 
l'Energie atomique ; M. Roche, pro­
fesseur au Collège de France ; 
M. Faure-Fremi~t. .professeur au 
Collège de Fr.ance ; M·me Irène 
Joliot-Gurie, professeur à la Sor­
bonne; M. Wallon, profess~ur ho­
noraire au Collège de France ; 
M. Joliot, professeur au Collège de 
France ; M. Oberling, prof~sseur 
au C'ollège de France ; Mlle E. Le­
breton, pcr.-ofesseur à la Sorbonne. 

Nous citons les établissements en 
grève et des ext~aits de· lettres et 
motions envoyées. 

Nous ne pouvons, f•aut~ de· pla­
ce, les citer to~iS. 

Institut de Biologie·, Physique, 
Chimie, 

rue Pierre-Curie 

Les prutrons ont envoyé à M. Du­
pouy: 

« ... Nous sommes d'aJcrcord sur les 
demandes formulées par nos colla­
borateurs ... 

« ... 'I'out.e autre forme de répar­
ti ti on à caractère discrimina taire 
risquerait de compromettre l'at­
mosphère de nos laboratoires ..• » 

Les ·chercheurs ont également 
écrit pour m1anifester leur accord. 

l·nstitut de Recherches 
sur le Ca·ncer 

(Villejuif) 

Tous les techniciens ont débrayé 
et manifesté dans l'unité la plus 
complète. 

Le p.rofesseutr Oberling et Mlle E. 
Lebreton ant envoyé rà M. Dupouy 
une lettre qui a déchaîné l'enthou­
siasme à notre assemiblée de ven­
dredi. 

Les chercheurs de l'InstHu t ont 
également envoyé une lett.re. 

,11111UIIIIIIIIIIIB81111DIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIll_: 

1 Commissions ~ 
= ' = § d avancement ~ 
§ Elles vont se réu:nir très prochai- = 
5 nement. 
! Bien sou.vent, les délégués d·u 
5 personnel manquent de renseign~e-
5 men·ts suffisants pour défendre le~s 
5 collaborateurs techniques. 
5 Nous vous demandons de grou .. 
5 .per vos renseigne·ments et vos sug-
5 ge·stions par établissements et de 
5 prendre contact avec les rerspon_ 
5 sables à la Commission d'avance-
§ ment, à nob."e·· permanence du 
5 ~endredi (18 h~ 30 à 29 heures). 
~IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIUIIIUIIUIIIIIUIIIUI............_ 

<< ••• Nous considé['ons com,me par-
faitement justifiées les modestes 
augm,entations de traitement que 
rèclamen t les techniciens., dont 
nous apprécions à c:haque instant 
la compétence et le dévouement ... » 

Laboratoires de Bellevue 
Tous les labos étaient ~n grève. 

Les ~chercheurs nous ont envoyé 
une lettre de solidarité. 

Laboratoire· du C.N.R.S. 
de la Faculté de Médecine 

(rue Saint-Jacques) 
Les chel'lcJheurs nous envoient 

une belle lettre où ils manifestent 
leur ,accord. 

Collège de France 
Grève dans tous les labos. Tous 

les professeurs ont été contactés. 
Ils ont manifesté leur accord avec 
nous. 

Les chercheurs ont ègalem~nt 
élc;rit à M. Dupouy. 

Laboratoire 
de Haute Provence 

Très belle action des techni­
ciens. 

Laboratoires de Marseille 
Grève et action dJans l'unité ; 

envoi de lettre de solidarité. 

Laboratoire de Psychologie 
de la Sorbonne 

Grève et envoi d'une lettre des 
ch.ercheurs au C.N.R.S.· 

l·nstitut d'O·ptique 
Grève à 90 %. Lettres de soli­

darité des chercheurs et profes­
seurs. 

Institut 
d'Orientation profe·ssion•nelle 

Grève et envoi d'une lettre de 
solidarité des chercheurs au 
C.N.R.S. 

Ecole N ormaie supérieure 
Grève dans les labos. Les: profes­

seurs oontactés par I.e personnel en 
grève ont reconnu le bien-fondé de 
nos revendications, les ooercheurs 
ont appuyé 1~ mouvement. 

Nous cit~rons encore: 
Le Muséum, 
Le P.C.B., 
L-' Astrophysique, 
Le Centre de Documentatio·n, 
Le 'Centre· d'Etudes aociologi· 

ques, 
où tous nos collègues ont entre­
pris de très belles actions dans 
l'Unité la plus totale. 

La commission Technioue Paritaire 
D'.après la loi du 19 odobre 1946, •tou·tes les admi'n•istra·tions •P·ulbHq·ues e·t éta.blis­

sem.en.ts ooc•u•pant du 1personne·l tit·ula·risé dans un em•ploi pe11marnen·t doivent êflre dotés 
d'u·n COM~ITE T•EC:HNirQUE :P•ARITAIRE, com•pren•ant en nombre égal des rep·rése·nta•n1ts 
de l'adm·inistration e't des rep·résentants du personnel. 

C'est en se réféa·ant à c~ette ~loi et en s'a•ppuya·n•t sur le fait qu·e les •person.nels du 
C.N.R.S. (bnt le :person·nei tec.h·ni·q'u'e ·e·t administ·ra•tif, trégi p·a·r un statut de contrac­
tuel, que les c•hrercheurs) n'étaient pas des perso·n.nels ti·t<ubires, qu'u·ne décision du 
Conseil d'Eta·t a ann·u·lé l'·arrêté ministériel du 25 janvier 1949 q·u~i ava·it créé au 
C.N.R.S. un comi:té tec:h.niq.ue pa·ri·tair~e. 

Depuis, le'S< conta-actuels et 1les ·Ch·erc,heu·rs son·t t.enus à l'éca·rt du fonct-ionne-men-t 
du cen•tre :pou·r 'tou·tes l·es qruestions tech·ni·ques, ad,min·istra·tives, juridi·q·ues e·t écono­
miques. 

QUEL•LES S·ONT, EN EFFET, LES ATTRH~UTIOINS D'·UN COMITE TE•CHNIQUE 
P""RITAIRE? 

Référo-ns-nous à la loi : 
Les Comités tech·ni·ques paritaires connaissent de to·u·tes les ·qu·estions rdatives à : 
1° L'orga~n·isa·tion des ·administra•tions; 
2 ° Leur fondionneme·nt ; 
3° L'é.Ja•boration ou la modifi·cat·ion. des •règles sta•tutaires .r•égiss·ant les 1personnels ; 
4° La ·fixati.o·n des not•m·es et des p·rimes. 
C'es,t au s·ei'n· du C.T.P. que le .personnel, 1pa•r l'in·te:rm-édi·a·il'le de ses délégués, est 

cons·ul~té su.r toutes ces q·uestions, p·ropose les mes·ures propres à ~les résoudre et 
œt ten·u au. cou~ran·t d.e la sruite donnée à ses p.ropositions. 

Nous v·oyons q'u•e dans la période ad·ueUe, ·ta·nt au· rpoin·t de vue des modifications 
au sta·tut que d'e la 1pri·me et des qu·e·st·i·ons finan·cières e:n. gén.éra·l, un C.T.-P. se·tait 
de la pl·us gra•nde im,porbnc.e. 

Consde~nts de to.ut·es l·es g·raves ·con~séque·nces de cette a1bsen~ce de C.T.P. et ne 
voulan·t pas no•u~s laisser prendre au diJ.e•m,me : ·pas de comité tec1h~nique 1pari·t•aire puis­
que ·nous ne sommes pa•s un p~erson·n~el titula·ire ou pas d·e comité d'en·tr·eprise (équiva­
lent du C.T.P. dans le p·rivé) pui5•q,ue orga.nis·me 1public, ~n~of'ire sy•ndka•t a p•ro.posé au·x 
diHére·nts syndicats de C1h·e•rche·urs et au.x a.utres syndicats de •tecrh.niciens C.~F.T.C., 
F.O., C.·CT .. d'.exam·iner ensem1ble les solu>tio·ns· à a•pporter à ce IP'ro:blème. 

Ap.rès u•n accord, E. Sc•h.atz.man (du S.N.'E.S.R.S.), 'a'U• nom des sy·ndi·cats ,présents, 
a déposé un projet de loi ·créant a·u C.1N.R.S. ·u·ne COMMISSION TECHNIQUE 
PARI TAI R·E com·pétente en •m.atière d.e· fonctionnem·ent et d'organisation, à l'exc·lusion 
des pt-oblèmes scie·n·Hfiques 11eleva•ntt du ~Comité nationa•l de la Re·c·he·rche scient·ifique. 

Les représenh~nts du• 1person•n.e•l a·u· sein de cett·e com•missi·on· se·raient dési·gnés pa•r 
les organismes syndicaux les 'Plus représentat<i·fs avec un nombre égal de c•heKheu•rs et 
de techni·ciens. 
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Nous sommes sur la bonne • 
VOle ••• 

Nous poursuivons de grands mouvements revendi­
catifs depuis bientôt 18 moi•s. Depui•s la rentrée des 
WJ.cances, ·notre ;action. s'est fortement internsifiée, et le 
personnel tout entier participe au mouvement avec 
beaucoup d'enthousiasme et de d·éterminatlio:n. 

smmel ù la fois qualifié et ~polyvalent. Et, à ce titre, 
nous pensons qu'il est juste que nous obtenions une 
prime de << techinicité n par exemple. 

La. Dh·ection, après avoir tergiversé de .nombreux 
mois, n10us pr-opose bien une prime, mais ~;;es propo­
sitiDns ont soulevé la réprobation unanime du per­
sonnel. IPom;qu<Ji ? 

Pourquoi tant de détermi.nntion et d'enthousiasme? 
Parce que nous savons ce que nous voulons, nous 
savons que c'est possible à obtenir, et !que nous avons 
tous appris à nous battre d1ans l'umité. 

Nous vou1ons une augmentat,ion de salaire. Nous 
.a v:ons les indices d·e la Fonction rpUblique, nous sa­
vons •que le salaire à l\indice 100 de la Fonction publi­
rgue est très baiS; nou•s uous sommes déjà battus et 
nous nous 'battrons encDre, avec toute la Fonction 
pu1blique, pour relever ce salaire de base, relèvement 
qui se répercutera sur l'e-nsemble de la hiél'archie. 

Parce lque l•a répartition, qui ·consi•ste à donner une 
pi"ime de 12 à 4 % pour eertaiM, 0 % pour d'autres, 
de doubler nu tripler cette somme pour certai.ns a·gents 
et certains labos. au détriment d'autres agents et d',au­
tres labos, est une injustice fia gram te : 

Les catégoriers les plus basses seront de nouveau 
encore plus défavorisées, et l'animo.sité créée dans les 
laibos par l':arbitradre de cette répartition nuirait au 
travail en g:énrérral. 

Mais les techniciens du C.N.R.S. représente111t un per- (Voir suiie page 4.) 

NOTRE CONFERENCE DE PRESSE 
du vendredi 29 septembre 

Elle s'est tenue le vendredi après-midi. Les responsables nationaux des trois syndicats étaient présents. 
- Les journalistes présents (A.F.P., «France-Soir,», <<Le Parisien libéré ''• <<L'Humanité», <<Combat))' 

<< Libération '') ont été très intéressés par notre problème. 
- Ils ont posé de nombreuses questions sur la situation de la Recherche, son fonctionnement, sur les traite­

ments et la polyvalence des techniciens. 
Les dirigeants nationaux ont précisé un certain nombre de points avec feuilles de paie à l'appui. 
- Deux directeurs de labo avaient également tenu à venir, M. Suzor, de la synthèsé atomique, et le chef 

du personnel de l'Institut du radium. _ 
- Un chercheur représéntait le bulletin du << Syndicat de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scien­

tifique )J. 

A l'issue de la Conférence, une feuille ronéotypée expliquant nos revendications a été distribuée aux jour­
nalistes. 

Voici ce qu'on pouvait lire le lendemain dans la presse : 

L'HUMANITE : 
Misère 

de la Recherche scientifique 
Misère de son personnel 

(technique et administratif) 
qui a cessé le travail hier 

Les techniciens demandent une aug­
mentation de leurs salaires. 

Une primé de sujétion ou de techni­
cité avait été promise. Elle aurait dû 
être de 16 % du salaire de base POlJ.r 
tout 1 e personnel. 

Ma1s voilà qu'un texte est actuelle­
ment à la signature au ministère des 
Finances. Qu'accorde-t-i! ? 

Une prime qui va, en partant du plus 
haut salaire, de 12 % a 4 % du salaire 
de base pour certaines catégories. Toute 
une série de petites catégories et les ad­
ministratifs n'auront absolument rien. 

Les catégories les plus basses. donc les 
plus défavorisées, sont à nouveau lésées. 

LE PARISIEN LIBERE : 

Les techniciens 
de la Recherche scientifique 

ont fait grève 
vingt-quatre heures 

Les techniciens du Centre national de 
la Recherche scientifique se sont réunis 
hier en assemblée générale au cours de 
leur grèv~ de vingt-quatre heures. Ils 
ont entendu la lecture des lettJ'es, péti­
tions. etc., de lelll's « patrons » (profes­
seurs. maîtres de recherches. directeurs 

de recherches et de laboratoires, cher­
cheurs qui affirnlent leur enti~r a;ppui à 
leur mouvement et demandent au direc­
teur du CentJ'e de la. Recherche scienti­
fiqu~ et au ministre de l'Education na­
tionale que satisfaction soit donnée à 
leurs demandes d'une prime de 16% 
minimum et de 20.000 francs d'acompte 
immédiat. 

COMBA!T: 

La grève des pe·rsonnels 
de la Recherche scientifique 

Au cours d'un~ conférence de presse, 
les représentant.<> C.F.T.C., F.O. et 
C.G.T. des personnels techniques et a;d­
ministratifs du Centre national de la 
Recherche scientifique, après avoir sou­
ligné une fois d~ plus « la grande mi­
sère de nos « laboratoire!> » et notJ'e 
« état d'infériorité dans certains domai­
nes par rapport souvent à de petites na 
tions », ont précisé leurs griefs à l'égard 
du gouvernement et de la direction du 
C.N.R.S. 

LE MONUE: 
Les revendications 

du personnel du C.N.R.S. 
Au cours d'une conférence de presse 

les représentants C.F.T.C., F.O. et 
C.G.T. des personnels techniques et 
administratifs du Centre national de la 
recherche scümt.i.:fique ont souligné une 
fois de plus « la grande misère de nos 
laboratoires » et notre •< état d'infério­
rité dans certains domaines par ra;pport 
souvent â de pet-ites nations ». Ils ont 

en,suite rappelé que leurs revendications, 
objet de la grèv.e qui s'est déroulée hier 
vendredi, portent principaleme,nt sur 
l'obtention d'une prime de 16 % ·mini­
mum pour tQus les agents et d'un 
acompte immédiat de 20.000 francs. 

LIBERATION : 
Grève de 24 heures 

au C.N.R.S. 
« Si on n·e majore pas les salai­

res des techniciens de la Re­
cherche scientifique tout re­
crutement deviendra impos­
sible >> soulignent les syndi­
cats C.G.T., C.F.T.C. et 
F.O. 

FRANC-TIREUR : 
Les techniciens 

de la Recherche scientifique 
revendiquent une prime 

de 16 % 
et 20.000 francs d'acompte 
Les techniciens de la Recherche scien­

tifique étalent hier en grève. Leur mou­
vement et la situation misérable dans 
laquelle se trouvent nos laboratoires ont 
été évoqués dans l'après"midi, au cours 
d'une conférence de presse. par le Syn­
dicat des Techniciens de la Recherche 
scientifique. 
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Nous sommes sur 
(Suite de la page 3.) 

Pourquoi notre action a-t-elle eu un tel reten-
tissement dans le personnel ? 

Parce ·que, d'une part, nous n:ous s-ommes tou1our1s 
aüa chés à -sauvegarder jtalousetment l'unité ·pa,rmi toUlS 
les !Syndicats du C.N.R.S. en dépit de tous les eff-ort·s 
qui ont été tentés pour nous diviser. 

D'autre part, le personnel a ét.é appelé à prendre 
lud-même, au fur et à .mesure, le1s décisions. 

Gt·âce à ·cela, nous a v ons pris co.ntscience de not re 
forc e, et l'action a ·pu rwpideme'nt prendre une gnand<e 
amp leu r. 

1Dans ·Cette ·a ction les ·militants. de l'a C.G.T. ont 
lutté inln.ssa.bleme~nt pour le mta.intien de l'unité et 
pour entr~liner sans cesse de nouveaux techniciens 
i·norganisés; ·conscient·s des effort's du syndlicat C.G.T., 
de nombreux collègues ont rejoint no.s r,angs ou vont 
le f,aire dans les jours 'qui viennent. 

Répons·e à quelques objections. 

La IDîrection a tenté de f·a!Ïre échec au mouvement: 
- En essayant de nous divis er {pourcentages P'lU!S 

élevés da,ns les !.hautes oa tég,o ries) ; 
- 1Ein faisant dépendre les rnodifieations au. statut 

de la !Sortie .du décret, de ~açon à .fadre ~avaler la ré­
partition al"bitvaire. 

Certains nous ont également objecté les choses sui­
vantes. : 

'' Nous somtmes d'accord ave·c vous, maits si vous 
farites grève, vous n'aurez rien. >> 

« Acceptoms ce décret tel !qu'il e1st et essayons de le 
faire ~sorti r rwpidement ; ta1près., o.n verra lbie·n. 11 

A tout cel nous répondons : 
,__ Le décret !IlJ'·est tpas une ·convention colle·ctive, 

mous n'avons 1pas à le signer, non.<S n'a·v:O'ns pas. à 
l'accepter ou à le ref,Uiser, nous avons à lutter po•ur 
qu 'il s (J.:t conforme à ce que nous voulons. 

Ce n'est pa's par'ce que nous lutterons que nous ris­
qu-ons de :ne rielll avoir ; lbien au contraire, c'est par 
nO's luttes que nous avons amorcé et ·m.is en tnai'n 
l'obtention ,pos~dble d'·une .prime. C'est grâce à notre 
action ·que nous oibtiendrons !q·uelque chose. 

Adhérez au svndicar c.&.T. 
du ·person1ne11: techniqtu.e et act~m:inis.tnartif du C.N:.n.s. 

Le Syndicat C.G.T. a to·uryours, défen,du les justes re­
vendicatio ns ·du pP.rsonnel. 

En {e rejoignant, en ren forç ant ses rangs, vous aug­
m enlere: 1wtre (01·ce d'action et notre unité. 

Nous lan
1
,·ons une guuule c.am.pagne d'adhésion pour 

« la •pTomo ion rlu OOC anniveTsaire de la C.G.T. ,) 
D éjà de 110mbreux teclnicien ont -rejoint nos rangs, 

et :nous tenons ·à f él'iciter La section de Villejuif (Insti­
tut du Cancer) qui vient de se constituer. 

En1·oye~-11ous votrt~ bulletin d'adhésion : 10, Tue de 
Solférino, P:\ RIS (7('). 

Synuicat des personn'els techniques et administratifs 
dn C.N.R. S. 

Bu Il eti n d'adhésion 

Prén·om . . . . . . . . . . . . . ......... . 

Ad:r-esse . . . . . . . ......... -

Lieu de· trava-i 1 ........................ _ . 
Date ...... .;;;._. ·· ............ Sig·nafure ..... . 

la bonne • 
VOle. • • 

Plus nous seron-s fort~ et u is , tplus nous aurons 
de chances 1pour faire aboutir nos revendications. 

Nous voulons qu·un -décret sorte rapidement, nous 
le vo.ul:ons conforme à n os revend,ications; et qu,and 
certai.ns cam wdes de Bellevue vie1nnent proposer 
<< q u·e ce d c1·et sorte ra pi dement ll, nous pensons que 
c'e;st une t rm inologie fâcheuse parce que, dans !' ~s ­
pnt de tout le monde, ce décret est celui dont les ter­
n te:::; unt été 'proposés par .M. Dupouy et que l'ensem­
ble duo pe:ns.onnel 1a repoussés. 

l!'ne autre objection .qui nous est fatite e~t que motre 
acüo.n 'ne tm nera à nen 'pui· que M. ID!upouy n'a pHs 
le pouvoir de nous a coroer satisfaction. Nous pens.ons, 
d'une lpart, qu.e ce n 'est .pas juste parce Jque c'est 
M. Dupouy lui.,.m ê.me q u1i a proposé la répartition, 
do~c il peu t t rè~ lbien la modifier et, d 'autre p a rt, notre 
::ctwn mènera a ·quelque -chose, car nous irons frapper 
a tüutes les portes (Corrnni-<:;sion de l'EducaUon natio­
Œa le, par exe mple). 

Et mai·ntenant ... 

Nous a vons à nous tenir prêts et à continuer la lutte. 
Nous sümmes prêts ·également à di,scuter ave-c M. le 

Directeur d•u C.N.R.S. de toutes les propositions sé­
ri eu~e qu 'il nous fera. 

Nous sommes cert~:ti<ns d'obtenir satisfaction si ·nous 
-agissons dans l'unit.é sa:ns relâcher notre action_ Il 
s.'n(~A _là, non .seulement du p roblème particulier des 
c:ondlltwns de v1e du .per.sonnel, trna is 1d'u- problème géné,. 
ral de l'ave·nir de la Reoherche scientifi~que. 

Modifications aux statuts 
.Depui!S près d'un an, le·s représentants du personnel 

discutent avec la dire·ction du C.N.R.S. afin de modi­
fier le statut. 

S'atppuyanlt sur le fait que : 
- Les facilités d'.a a ncement par accession à la caté­

gorie supérieure sont très limitées, voi re pratiquement 
nulleiS pour certaine·s catégories. 

- Qu' une place insuffisante a été faite aux agents 
autodidactes ju tiflant d'une grande valeur professiont­
nelle, mais non titulai res de diplôm.es. 

Aporè!S de nom breu f>s di·scussion\s avec les Finances, 
certains points sont acquis : 

1 o ??~sibilités de passage à la catég-orie supérieure, 
au d1x1emc tour , .a u bout de cinq ans, dans la catègo­
rie au lic11 de huit ans, ce qui ouvre imm&iiatement 
une per ·1 ective ·d'avancemen t ù certains agen ts ; 

2° f ossi.bi! Hés rpour 10 % d 1 personnel jug · de haute 
qualification , d'être inte.gré dans une ·.atégorie dont 
ils ne })() sèdent pas les dip l me ; 

3~ Le . tableau limitant la possi•bili té de pn~age d'une 
·Ca tego rie ùans une autre interdisant par exemple le 
pas nge de 2 B en 1 B ou 3 D en 2 n est s upprim,é ; 

4° Le pourc •ntnge d'-ouvriers pouvant accéder à la 
hors ca tégorie ( 10 %) ~sera compté !SUr l' en~ernbe des 
ouvriers de toutes ~es catégories. 

Ceci ~t n,t les quatre points e~ ·cntiels acquis << a·sso u­
pli8Snnt u les <:onditions. du statut ; d'1autre ·pa rt, les 
syndicats avaien t dépogé une demande de modifica­
tions con ernant les ,col es et diplôm s ; sur ce poin t, 
les discus i ns continluent entre ·M. Gabriel et 1 repré­
s entant de·s Finances. 

- Le prindpe des modifications ci-d essus e·st ace plé 
p.a r lets Finances; il ous f:a:u t an-ir pour tque ces mod :fi ­
cntions soient rpromulguée.s. rapidement et ·que les com­
nüssiortls prévue.s pour l'application des changements 
en résultant pour les agents vis.és siègent le plus tôt 
possible_ 

Nous demandons à tous nos colllègues qui ont des sug­
gerslt~o~n~s' conce·r~nant ·le·s modiitications (écoles, 1dlip~lomes, 
etc., etc.) d'e nous écr·ire très rapidement. 
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